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RESOLUTION 1225 (1999) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3972e seance, 
le 28 janvier 1999 

Le Conseil de securite . 


Rappelant toutes ses resolutions sur la question, en particulier sa 
resolution 1187 (1998) du 30 juillet 1998, ainsi que la declaration de son 

president en date du 25 novembre 1998 (S/PRST/1998/34), 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 20 janvier 1999 
(S/1999/60), 

Prenant note de la lettre datee du 22 janvier 1999, adressee a son 
president par le President de la Georgie (S/1999/71, annexe), 

Profondement preoccupe par la situation dans la zone du conflit, qui 
demeure tendue et instable, de meme que par le risque de reprise des combats, 

Profondement preoccupe aussi par 1'impasse dans laquelle demeurent les 
efforts visant a parvenir a un reglement d'ensemble du conflit en Abkhazie 
(Georgie), 

Se felicitant , dans ce contexte, de la part prise par la Mission 
d'observation des Nations Unies en Georgie (MONUG) et les forces collectives de 
maintien de la paix de la Communaute d'Etats independants (force de maintien de 
la paix de la CEI) dans la stabilisation de la situation dans la zone du 
conflit, notant que la MONUG et la force de maintien de la paix de la CEI 
entretiennent de bonnes relations de travail a tous les niveaux, et soulignant a 
quel point il importe que l'une et 1'autre continuent de collaborer et de se 
coordonner etroitement dans 1'execution de leurs mandats respectifs, 

Rappelant les conclusions du Sommet de Lisbonne de 1'Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) (S/1997/57, annexe) concernant la 
situation en Abkhazie (Georgie), 
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Reaffirmant que les parties doivent respecter scrupuleusement les droits de 
l'homme, exprimant son appui au Secretaire general dans les efforts qu'il 
deploie pour trouver les moyens d'en renforcer le respect effectif dans le cadre 
de 1'action menee en vue d'un reglement politique d'ensemble, et prenant note 
des progres des travaux du Bureau des Nations Unies pour les droits de l'homme 
en Abkhazie (Georgie), 

1. Accueille favorablement le rapport du Secretaire general en date du 
20 janvier 1999; 

2. Exprime sa preoccupation face a 1'impossibilite pour les parties de 
parvenir, a la suite de contacts bilateraux et de la reunion tenue a Athenes du 
16 au 18 octobre 1998, a s'entendre sur des mesures visant a instaurer un climat 
de confiance et des accords relatifs a la securite et au non-recours a la force, 
au retour des refugies et des personnes deplacees et a la reconstruction 
economique, et les engage a reprendre les negociations bilaterales a cette fin; 

3. Exige des deux parties qu'elles accroissent leur engagement en faveur 
du processus de paix mene par 1'Organisation des Nations Unies, qu'elles 
s'attachent a poursuivre le dialogue, qu'elles multiplient les contacts a tous 
les niveaux et qu'elles fassent montre sans delai de la volonte necessaire pour 
obtenir des resultats substantiels sur les principales questions en cours de 
negociation, et souligne qu'il importe qu'elles parviennent rapidement a un 
reglement politique d'ensemble, qui comprend un reglement sur le statut 
politique de 1'Abkhazie au sein de l'Etat georgien, dans le plein respect de la 
souverainete et de l'integrite territoriale de la Georgie a l'interieur de ses 
frontieres internationalement reconnues; 


4. Souligne , dans ce contexte, que la mesure dans laquelle la communaute 
internationale sera disposee a aider les parties et en aura la possibility 
dependra de celle ou elles manifesteront elles-memes la volonte politique de 
regler le conflit par le dialogue et par des concessions mutuelles et 
s'emploieront de bonne foi a mettre en oeuvre sans tarder des mesures concretes 
visant a parvenir a un reglement politique d'ensemble du conflit; 


5. Appuie resolument les efforts que le Secretaire general et son 
Representant special poursuivent, avec l'aide que leur apportent la Federation 
de Russie, en tant que facilitateur, et le Groupe des Amis du Secretaire general 
et l'OSCE, pour prevenir les hostilites et donner une nouvelle impulsion aux 
negociations dans le cadre du processus de paix mene par 1'Organisation des 
Nations Unies en vue d'aboutir a un reglement politique d'ensemble, et se 
felicite a cet egard que le Secretaire general se propose de renforcer la 
composante civile de la MONUG; 


6. Exige des deux parties qu'elles respectent scrupuleusement 1'Accord de 
cessez-le-feu et de separation des forces signe a Moscou le 14 mai 1994 
(S/1994/583, annexe I) ainsi que toutes leurs obligations d'ecarter le recours a 
la force et de ne regler les differends que par des moyens pacifiques, et les 
engage a se montrer plus resolues a rendre le Groupe conjoint d'enquete 
operationnel; 
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7. Demeure preoccupe par la situation des refugies et des personnes 
deplacees, dont les hostilites de mai 1998 ont ete la cause la plus recente, 
reaffirme le caractere inacceptable des changements demographiques resultant du 
conflit et le droit imprescriptible de tous les refugies et personnes deplacees 
touches par le conflit de regagner en toute securite leurs foyers, conformement 
au droit international et comme le prevoit 1'Accord quadripartite sur le retour 
librement consenti des refugies et des personnes deplacees signe le 4 avril 1994 
(S/1994/397, annexe II), et exhorte les parties a s'attaquer d'urgence a ce 
probleme en adoptant d'un commun accord et en appliquant des mesures propres a 
garantir la securite de ceux qui exercent leur droit inconditionnel au retour; 

8. Accueille avec satisfaction , dans ce contexte, les efforts que le 
Representant special du Secretaire general accomplit en vue de faciliter, a 
titre de premiere etape, le retour en toute securite des refugies et personnes 
deplacees dans la region de Gali, et demande aux parties de reprendre et 

d'intensifier leur dialogue a cet effet; 

9. Condamne les activites de groupes armes qui, en continuant notamment 

a poser des mines, mettent en peril la population civile, rendent la tache plus 
difficile aux organismes d'aide humanitaire et retardent facheusement la 
normalisation de la situation dans la region de Gali, et deplore que les parties 
ne s'emploient pas activement a mettre fin auxdites activites; 

10. Exiqe a nouveau des deux parties qu'elles prennent immediatement des 
mesures energiques en vue de mettre un terme aux agissements incrimines et 

d'assurer a tout le personnel international des conditions de securite 
sensiblement ameliorees, et se felicite des premieres mesures prises a cet 
effet; 

11. Se declare a nouveau profondement preoccupe par la securite de la 
MONUG, se felicite que des mesures aient ete prises en vue de l'ameliorer, et 
prie le Secretaire general de garder constamment a l'examen la securite de la 
MONUG; 

12. Decide de proroger le mandat de la MONUG pour une nouvelle periode 
prenant fin le 31 juillet 1999, sous reserve du reexamen auquel il procederait 
au cas ou des changements interviendraient en ce qui concerne le mandat ou la 
presence de la force de maintien de la paix de la CEI; 


13. Prie le Secretaire general de continuer a le tenir regulierement 
informe et de lui faire rapport trois mois apres la date de 1'adoption de la 
presente resolution sur la situation en Abkhazie (Georgie) ; 


14. Declare son intention de 
1'operation a la fin de son mandat 
auront prises en vue de parvenir a 


proceder a un examen approfondi de 
actuel, au vu des mesures que les parties 
un reglement d'ensemble; 


Decide de demeurer activement saisi de la question. 


15. 




